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Avis relatif au 

budget 2015 du Service de médiation pour les télécommunications 

Bruxelles, le 17 décembre 2014. 

I. Introduction 

L’article 45bis§7 de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques 

économiques prévoit que: « Les médiateurs soumettent chaque année le projet de budget du 

Service de médiation pour les télécommunications à l’avis du Comité consultatif pour les 

télécommunications ». 

II. Avis

Réuni le 17 décembre 2014 en réunion plénière, le Comité consultatif pour les 

télécommunications a approuvé sans réserve le budget 2015 du Service de médiation pour les 

télécommunications, ci-annexé, tel qu’il a pu lui être transmis le 2 décembre 2014. 







TRADUCTION 

Bruxelles, le 2 décembre 2014. 

Explications concernant le projet de budget 2015 

Conformément à l’article 45bis, §7, de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises 
publiques économiques, les médiateurs soumettent, chaque année, le projet de budget du Service de 
médiation pour les télécommunications à l'avis du Comité consultatif pour les télécommunications. 
Cette brève explication visant à clarifier certaines évolutions relatives au projet de budget du Service 
de médiation pour les télécommunications est donnée à la demande du Comité consultatif pour les 
télécommunications qui a été formulée dans son avis du 13 juin 2007. 

Conformément au souhait du Comité consultatif pour les télécommunications formulé dans son avis 
du 19 février 2014 de pouvoir discuter du projet de budget d'une année donnée au plus tard lors de sa 
dernière réunion plénière de l'année précédente, ce projet de budget est déjà transmis ci-joint, soit 
seulement quelques jours après la réception par le Service de médiation des éléments officiels 
nécessaires. Il convient de remarquer que ce projet est transmis sans connaissance du solde 2014. Ce 
solde ne sera connu que début 2015. Par conséquent, à ce jour, il n’est pas encore possible de 
connaître la contribution du secteur.  

Pour le budget 2015, il est tenu compte des normes de croissance imposées: 
L'indexation des moyens de fonctionnement s'est faite uniquement sur la base de la norme de 
croissance de 1,3 %. Ce pourcentage de 1,3% s’applique à la totalité des dépenses à l’exception des 
traitements (art. 511.01) et des cotisations de pension (majeure partie de l'art. 511.03). Ce dernier 
article comprend également les obligations de l’employeur telles que le remboursement des frais de 
déplacement domicile-lieu de travail, l’assurance accidents du travail, les avantages sociaux. Le 
pourcentage de 1,3% s’y applique par conséquent également. 

Les dépenses de personnel sont calculées sur la base du payroll 2013 selon les tableaux usuels. La 
décision politique de faire l'impasse sur un saut d'index en 2015 est reprise. Il n'y a donc pas 
d'indexation en 2015. 

Le remplacement de deux véhicules de service est prévu dans les dépenses d'investissement en 2015 à 
l'article 550.05. 

Un élément important de la politique modifiée n'a pas encore été retenu par l'Inspection des Finances 
dans ce projet de budget 2015. Il convient toutefois de souligner que la loi du 4 avril 2014 portant 
insertion du Livre XVI, « Règlement extrajudiciaire des litiges de consommation » dans le Code de 
droit économique prévoit l'entrée en vigueur dès 2015 du Service de médiation pour le consommateur, 
un service public autonome dont fait également partie le Service de médiation pour les 
télécommunications. Cette loi du 4 avril 2014 prévoit à l'article XVI. 11. que le Service de médiation 
pour le consommateur est financé par une partie des contributions aux frais de médiation des services 
de médiation, ainsi qu'une subvention à charge du budget général des dépenses. La contribution du 
Service de médiation pour les télécommunications au Service de médiation pour le consommateur a 
été fixée par le Comité de direction à 153 860 euros pour 2015. Ce crédit supplémentaire n'a pas 
encore été repris dans ce projet de budget. 

Au niveau des recettes, le solde de 2014, comme déjà indiqué ci-dessus, n'est à ce jour pas encore pris 
en compte. 
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